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Encore la nécessité de 
Tincorporation des 

unions 
D E C L A R A T I O N D U PRESI-

D E N T D U " M O N T R E A L 
DRESS M A N U F A C T U R E R S 
G U I L D " 

M. Charles-N. Sommer, prési-
dent du "Montréal Dress Mannfac-
tnrers Guild", nous a communiqué, 
ce matin, Li déclaration suivante en 
rapport avec la grève dans l'indus-
trie de la confection à Montréal. 

"Au mois d'avril 1936, le 
*'Montteal Dress Manufacturers 
Guild", qui comprenait alors envi-
ron 90 p.c. de tous les manufactu-
riers de confection de Montréal, réa-
!«ait un accord avec 1' "Intcrna-

Lad"«' Garment Workers 
.Union", représentée par son orga-
aisateur général, Bernard Shane, et 
avec la "Dress Cutters Union", lo-
tal 205, succursale de 1' "Interna-
tional Ladies' Garment Workers 
.Union". 

Cet accord réglait le taux des sa-
laires, les heures et conditions de 
travail des coupeurs dans l'industrie 
de la confection. Cet accord devait 
demeurer en vigueur jusqu'au 15 
janvier 1938 et devait se renouveler 
automatiquement, à moins qu'une 
des parties contractantes ne donnât 
«vis du contraire à l'autre partie, au 
moins trente jours avant l'expira-
jtion dudit contrat. 

L'accord fut ratifié par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, sur la 
recommandation du ministre du 
Travail , et, conformément à la loi 
relative aux contrats collectifs de 
travail, un arrêté ministériel fu t 
passé à la date du 10 septembre 
1936, aux fins de ratifier l'accord. 
Ce qui eut pour effet de lier les par-
ties en cause et, par le fait même, 
toute l'industrie de la confection, 
dans Montréal. 

En d'autres mots, tous les manu-
facturiers de confection Se trou-
vaient liés par cet accord, au même 
titre que l 'Union des coupeurs. 
Tous les membres du "Montréal 
Dress Manufacturers Guild", ont 
respecté l'esprit et la lettre de l'ac-
cord et jamais il n'y eut de querelle 
ou de mésentente entre eux et 
l 'Union des coupeurs. 

Il y a quelque temps, Bernard 
Shane, organisateur de la I. L. G. 
W . U. (une filiale de la C. I.. O. 
des Etats-Unis), approcha les ma-
nufacturiers. Au cours des pourpar-
lers qu'il eut avec ces derniers, il ne 
formula pas de plaintes au sujet du 
contrat actuel existant avec l 'Union 
des coupeurs. Il n 'y avait pas de 
raison de mécontentement et M. 
Shane ne se plaignit pas des cou-
peurs. 

Il demanda cependant la négocia-
tion d'un autre contrat au nom 
d'ouvriers, tels que les opérateurs, 
les drapeu'rs, les finisseurs et les 
presseurs, commis à l'industrie de la 
confection à Montréal. Il faut dire 
que les coupeurs sont tous des hon--
més et que les autres employés sont 

pour la plupart des femmes. La plus 
grande majorité des femmes em-
ployées à ces travaux sont des Ca-
nadiennes françaises qui ne font pas 
partie de la I .L.G.W.U. 

Le "Dress Manufacturers Guild", 
sachant bien que M. Shane ne re-
présentait pas la majorité des ou-
vrières, refusa de reconnaître l 'auto-
rité de M. Shane et de 1' "Interna-
tional Ladies' Garment Union", 
comme unique agence de marchan-
dage pour ces ouvrières. 

Pour forcer la reconnaissance de 
son union, M. Shane, agissant pour 
la I .L.G.W.U., déclara la grève 
chez les coupeurs. Cette grève ne 
sert pas les intérêts des coupeurs. 
Mais comme le coupage est la clef 
de toute l'industrie de la confection, 
le seul objectif de la grève des cou-
peurs était de paralyser tontes les 
autres catégories d'ouvriers et de 
forcer les ouvrières canadiennes-
françaises à se joindre à la I.L.G. 
W.U. en obligeant les manufactu-
riers à négocier avec cette union. 

Il n'y a pas eu de différend con-
cernant l'échelle des salaires, des 
heures et des conditions de travail. 
Les ouvrières étaient et sont encore 
satisfaites des conditions de travail 
et seraient heureuses de reprendre 
l'ouvrage si on leur permettait. De-
vant la foule des piqueteurs aux 
abords des manufactures, ces ou-
vrières, qui sont ou molestées ou in-
timidées, restent chez elles, de crain-
te de représailles. Bien que la grève 
ne soit commencée que depuis quel-
ques jours, on a signalé déjà un 
grand nombre d'assauts et de mena-
ces de violence contre des ouvrières 
et autres employés. 

"M. Shane nous demande main-
tenant de négocier un contrat avec 
la I .L.G.W.U., pour tous les em-
ployés de l'industrie. Le peu d'effi-
cacité d'un contrat de ce genre est 
évident lorsqu'on sait que les offi-
ceirs de l'union violent un contrat 
valide sans justification et le consi-
dèrent comme un chiffon de pa-
pier. 

"II est reconu que la I .L.G.W.U. 
est une organisation étrangère affi-
liée à la C. I. O., des Etats-Unis. 
Allons-nous Introduire dans l'in-
dustrie canadienne les conditions 
chaotiques créées par la C.I.O. aux 
Etats-Unis? 

"La loi relative aux contrats col-
lectifs du travail a été adoptée par 
le gouvernement de la province 
pour assurer la stabilité dans l'in-
dustrie et son premier but était de 
sauvegarder les droits des employés 
dans leurs relations avec les em-
ployeurs. La violation flagrante prr 
la I .L.G.W.U. et par l'union des 
coupeurs du contrat avec les manu-
facturiers en confec-tion a mis e j 
danger la loi relative aux contra's 
collectifs du travail et son applica-
tion aux autres industries. 

"De plus, la I .L.G.W.U. et 

l 'Union des coupeurs se sont pla-
cées, de propos délibéré, en deçà des 
lois qui régissent le Canada et la 
province de Québec, parce qu'elles 
ont constamment refusé de s'incor-
porer on de s*enregistrer, comme le 
veulent nos lois. Comme résultat de 
ce refus, ces unions ne peuvent être 
poursuivies devant les tribunaux de 
la province de Québec. 

"Quel peut être l'encouragement 
pour les manufacturiers en confec-
tion de négocier de tels contrats, qui 
ont pour eux force de loi, lorsque 
des ouvriers, représentés par des or-
ganisateurs étrangers, peuvent les 
violer impunément et faire fi des 
législateurs?" 

HULL 

ET 

SES ENV IRONS 

L 'HONNEUR 

DANS 

NOTRE PROCHA IN 

N U M E R O 

DE M A ! 

"Les Catholiques doivent 
s'associer de préférence à 
des Catholiques, à moins 
que la nécess i té ne les con-
traigne à agir d i f f éremment . 
C'est là un point très im-
portant pour la sauvegarde 
de la foi. ' Léon XIII aux 
Evêques des Etats-Unis, 6 
janvier 1 8 9 5 . 
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Les directives pontificales 
et les associations 

ouvrières 
Ces directives pontificales peu-

vent se résumer en quatre propo-
sitions. 

1. — L'Eglise reconnaît et af-
firme le droit des ouvriers de 
constituer des associations syndi-
cales; 

2. — L'Eglise vent que les as-
sociations syndicales soient éta-
blies et régies selon les principes 
de la foi et de la morale chrétien-
ne; 

3. — L'Eglise vent que les ou-
vriers catholiques s'associent entre 
eux et constituent des syndicats 
catholiques; 

4. — L'Eglise veut la collabo-
ration des divers corps profession-
nels: syndicats ouvriers, syndicats 
agricoles, syndicats patronaux, 
syndicats des classes professionnel-
les, dans un corporatisme sain, 
basé sur le bien commun de la so-
ciété, 

1.—L'Eglise reconnaît et affirme 
le droit des ouvriers de consti-

/tuer des associations syndica-
les 
En 1891, à une époque oii les 

pouvoirs publics, imbus de libéra-
lisme, témoignaient peu de sympa-
thie pour les groupements ouvriers 
et même les combattaient ouverte-
ment, déniant le droit naturel d'as-
sociation à ceux-là qui en avaient le 
plus grand besoin pour se défen-
dre contre l'exploitation des forts, 
Léon XIII, dans l'encyclique Re-
tum novatam s'exprime ainsi: 

"Les maîtres et les ouvriers eux-
mêmes peuvent singulièrement ai-
der à la solution, par toutes les 
oeuvres propres à soulager effica-
cement l'indigence et à opérer un 
rapprochement entre les deux clas-
ses.,, Mais la première place ap-
partient aux corporations ouvriè-
res qui, en soi, embrassent à peu 
près toutes les oeuvres.... Aujour-
d'hui, les générations étant plus 
cultivées, les moeurs plus policées, 
les exigences de 'la vie quotidienne 
plus nombreuses, il n'est point 
douteux qu'il ne faille adapter les 
corporations à la condition nou-
velle. Aussi est-ce avec plaisit que 
Nous voyons se fotmet pattout des 

Sociétés de ce gente, soit cotnpa» 
sées des seuls ouvriers, soit mixteit 
réunissant à la fois des ouvriers et 
des patrons; H est à désirer qu'etleê 
accroissent leur nombre et l'effica-
cité de leur action." (Léon XIII , 
Rerum novarum, 15 mai 1891.) 

Après avoir démontré que le 
droit d'association est basé sur It 
nature elle-même, le Souverain 
Pontife continue: "La société ci-
vile a été instituée pour protéget 
le droit naturel et non pour l'a-
néantir. C'est pourquoi une sociétj 
civile qui interdirait les sociétés 
privées, s'attaquerait elle-même» 
puisque toutes les sociétés publi-
ques et privées tirent leur origia« 
d'un même principe, la naturellt 
sociabilité de l'homme. Ce droit 
d'association n'est pas sans limi-
tes. Les ennemis de l'ordre eî di 
la paix sociale ne peuvent s'en pré-
valoir. 

"Assurément, ajoute le Souve-
rain Pontife il y a des conjoncturel 
qui autorisent les lois à s'opp<y 
ser à la formation de quelque so-
ciété de ce genre. Si une société, 
en vertu même de ses statuts orga-
niques poursuivait une fin en op-
position flagrante avec la probité, 
avec la justice, avec la sécurité 
de l'Etat, les pouvoirs publics au-
raient le droit d'en empêcher U 
formation et, si elle était formée, 
de la dissoudre," 

Cette doctrine de l'Eglise aui 
le droit des ouvriers de coi^tituei 
des syndicats professionnels se re-
trouve dans les écrits de ses suc-
cesseurs, particulièrement dans la 
lettre de la Sacrée Conrégation de 
Concile à 5 . Eminence le cardinal 
Liénard, alors éveque de Lille, 
dans l'encyclique de S.S. Pie XI, 
Quadregesimo amio, 1931, dans 
l'encyclique de ces jours derniers 
Divini Redemptoris, 

2.—L'Eglise veut que le., associa^ 
tions syndicales soient établies 
et régies selon les principes de 
la foi et de la morale chrétien-
ne 
1891. — ' O n doit prendri 

pour règle oniversdlc et constuia 

(.Suite à la page 2) 

2 Ô 2 RUE ONTARIO OUEST 
PRtS BLtUBY MONTREAl 

La Quadragesimo Anne 
en questions et réponses 

(Par M. J.-B. DESROSIERS, P.S.S., Professeur au 
Grand Séminaire de Montréal) 

ART. J. — DU DROIT DE PROPRIETE EN GENERAL 
(Suite) 

1 2 4 — L e droit de propriété n'est-i l que la facul té générale 
d'user des biens terrestres? 
— Non ! c 'est en plus le droit stable et perpétuel de pos-

séder non seulement les choses, qui se consument par l'usage, 
comme les aliments, lès vêtements, mais aussi celles qui de-
meurent après avoir servi, comme les maisons, les instrumentj 
de travail, la terre, etc. j 

(Suite à la page 12) 



L A V t E S Y N D I C A L E THonttid, lunii 193? 
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EMILE-NAP. BOILEAU, 
Sec.-tré».^ 

ULRIC BOILEAU, 
f>ri*.-térênt 

B«rM»: m CHcrritr 3191-3192 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 

E D I F I C E S R E L I G I E U X 

4 8 6 9 , RUE CARNiER MONTREAL 

Où va votre argent? 
Dépensez-vous tout ce que vous gognez? 11 

est toujours possible de faire quelques économies. 
Economisez-vous autant que vous le pouvez? II 
est presque toujours possible d'économiser davon-
toge. Ce qui compte, c'est l'épargne régulière. 
Mettez de côté chaque semoine, chaque quinzaine 
ou chaque mois, une partie de votre solaire ou de 
vos revenus. Ouvrez oujourd'hui un compte 
d'épargne à la 

BANQUE GNNADIENNE NATIONALE 

530 bureoux ou Conado 

65 succursoles à Montréol 

T PLateau 5 1 5 1 

ACHETER CHEZ 

C*EST ECONOMISER 
Chaque article acheté chez DUPUIS représente <-ou|our» 
b pleine valeur pour votre argent au triple point de vu» 
de QUALITE, SERVICE et SATISFACTION. 

La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens iran-
cais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc l'appui d» 
tous les syndiqués. 

l a p g g a f y y — — — " 
Kucs Ste-Catherine, ît-André, DeMontigny 

et St-Christophe. 

Tannerie : 4 9 0 0 , rue tbervilfe 

Daoust, Lalonde Cie, Ltée 
' MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

T A N N E U R S et C O R R O Y E U R S 

•Jutetn et fabrique i 
S>39, SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

CHerrier 1 3 0 0 

1. NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 

B O I S DE S C I A G E — C H A R B O N ET B O I S 
DE C H A U F F A G E 

Coin Papineau e t Demontigny Montréal 

La Quadragesimo Anno 
en questions et réponses 

125-

{Suite de la première page) 

-D'où v ient ce droit stable e t perpétuel? 
— De notre nature, ou plutôt des besoins que le Créateur 

a imposés à notre nature humaine. 11 provient de l'obligation 
que le Créateur a imposée à chaque iridividu de conserver sa 
propre existence et de perfectionner sans cesse sa vie physi-
que, intellectuelle et morale; il provient de l'obligation rigou-
reuse qu'a le père de famille de faire vivre les siens. En effet, 
comment l 'homme peut-il conserver son existence, comment 
peut-il se perfectionner même au point de vue intellectuel et 
moral, comment peut-il faire vivre ses enfants, sans un mini-
m u m de biens terrestres possédés en propre et sur lesquels ili 
puisse compter? 

1 2 6 — L ' h o m m e ne pourrait-il pas conserver sa vie , m ê m e 
faire vivre les siens, avec l'usage des biens présents? 
— Non ! l 'usage des biens présents suffit à l'animal sans 

raison; il ne suffit pas à l 'homme: doué de raison, l 'homme est 
sa propre providence et la providènce des siens. Dieu l'a fait 
prévoyant, parce qu'il lui a imposé l'obligation de conserver sa 
vie, non seulement au jour le jour, mais encore dans la maladie, 
l ' infortune et la vieillesse; plus que cela, c'est parce qu'il a im-
posé au père l'obligation de faire vivre ses enfants, qu'il a mis 
dans son coeur cette puissante loi d 'amour qui le porte à pré-
voir pour eux et lui donne la noble ambition d'amasser quel-' 
que chose qu'il fjourra leur léguer en quittant ce monde. " C o m -
me les enfants, dit Sa Sainteté Léon XI11, réflètent la physio-
nomie de leur père et sont une sorte de prolongement de sa 
personne, la nature lui inspire de se préoccuper de leur avenir 
et de leur créer un patrimoine." 

Cette obligation rigoureuse de prévoir pour soi et les siens 
ne requiert-elle pas, outre l'usage des choses présentes, le droit 
stable et perpétuel sur un min imum de biens terrestres? 

127—Pourquoi attacher tant d'importance aux biens ferres-
tres: l 'homme n'est-iJ pas avant tout doué d'une âme 
immatérielle? 
— Sans doute, l 'homme est avant tout esprit, mais il est 

aussi matière; il est composé d 'une âme spirituelle qui vivra 
toujours et d 'un corps matériel qui retournera en poussière, en 
attendant le jugement général; mais, tant qu'il vivra sur la 
terre, ces deux éléments sont unis de telle façon que négliger 
les besoins du corps, c'est nuire à l 'âme; ainsi négliger le be-
soin qu'a le corps d'être nourri convenablement, vêtu et logé 
confortablement, de se reposer de temps en temps, d'être soi-
gné lorsqu'il est malade, etc., c 'est nuire, non seulement au 
corps, mais aussi à l 'âme: c'est empêcher tout l 'homme de me-
ner une existence digne de la nature humaine. 

1 2 8 — C e t t e théorie ne contredit-e l le pas les ense ignements de 
l'Eglise qui prêche le dé tachement des biens de la terre? 
— Pas du tout.. En prêchant le détachement des biens 

de la terre, l'Eglise met l 'humanité en garde contre_un mal trop 
général, l 'attachement désordonné aux biens de la terre; elle 
demande qu 'on ne s 'y attaché pas au point de mépriser pour 
eux le Souverain Bien; car, les biens terrestres ne sont pas des 
fins en eux-mêmes; ils sont, tout simplement, des moyens 
pour parvenir à la fin de toute notre vie, au Souverain Bien. 
Plus que cela, elle conseille à une élite de s 'en détacher com-
plètement pour s 'adonner davantage aux biens surnaturels. 
Mais, pour l'ensemble de l'humanité, elle réclame un minimum 
de bien-être. 

1 2 9 — L ' h o m m e a-t- i l tout ce qu'il faut lorsqu'il possède ce 
qui es t s tr ic tement nécessaire pour l 'entretien dé son 
corps? 
— Non! il lui faut une certaine aisance. Sans cela, la 

préoccupation absorbante de se procurer le strict nécessaire et 
l 'appréhension d 'en être privé l 'empêcheraient de cultiver son 
intelligence, de s 'adonner à ses devoirs religieux et de procurer 
une éducation convenable à ses enfants. Même, ne pourrait-
il pas, surtout dans nos villes corrompues céder à la tentation 
de recourir à des moyens iniques pour améliorer sa situation? 
car, d'ordinaire, c'est parmi ceux qui vivent péniblement au 
jour le jour qu 'on recrute les malheureuses prostituées, les 
agents de certains commerces clandestins et tous ceux à qui 
on fait accomplir des besognes inavouables. " U n certain mini-
mum de biens matériels, dit saint Thomas, est requis pour la 
pratique normale de la vertu". (1 ) 

1 3 0 — C e l a veut- i l dire que tous les pauvres vivent dans le vice 
abject? 
— Loin de là! un très grand nombre de pauvres, même 

dans les grandes villes corrompues, sont plus forts que la pau-
vreté et les multiples sollicitations au mal. Cela veut dire que, 
pour celui qui n'a jamais rien devant lui, qui vit péniblement 
au jour le jour, la pratique de la vertu est plus difficile. 

Directives. . « 

n Saint-Thomas, De Regimine Principumrl, 15. 

(à suivre) 

Librairie Bcauchcmin Limitée 
4 3 0 , rue St-Cabriel — Montréal 

L I B R A I R E S — E D I T E U R S — I M P R I M E U R S 

(Suite de la 1ère page) 

d'organiser et de gouverner I « 
icorporations de façon qu'elles four-
nissent à chacun de leurs mem-
bres les moyens propres à lui fai-
re atteindre, par la voie la plu» 
aisée et la plus courte, le but qu'il 
se propose et qui consiste dans l'ac-
croissement le plus grand possible 
des biens du corps, de l'esprit, de 
la fortune. Mais il est évident qu'il 
faut viser avant tout l'objet prin-
cipal, qui est le perfectionnement 
moral et religieux; c'est surtout 
cette fin qui doit régler toute l'é-
conomie de ces Sociétés; sinon, elle» 
dégénéneraient bien vite et tom-
beraient, ou peu s'en faut, au rang 
des Sociétés où la religion ne tient 
aucune place." (Léon XIII, Rerut» 
novatam.) 

1901. — "Tel est précisément 
le motif pour lequel Nous n'avons 
jamais engagé les catholiques à en-
trer dans des associations destinée» 
à améliorer le sort du peuple, ni l 
entreprendre des oeuvre» analogues, 
sans les avertir en même temps que 
ces institutions devaient avoir la 
religion pour inspiratrice, pour 
compagne et pour appui." (Léon 
XIII , Graves de communi, 18 jan-
.vier 1901.) 

1912. — "Quoi qu'il fasse, mê-
me dans l'ordre des choses tempo-
relles, k chrétien n'a pas le droit 
de négliger les intérêts surnatu-
rels; bien plus, les prescriptions de 
îa doctrine chrétienne l'obligent à 
tout diriger vers le souverain^ Bien 
comme vers la fin dernière." (Pi« 
X, Singulati quadam, 24 septem-
bre 1912.) 

3.—L'Eglise reut que les ouvriers 
catholiques s'ossocient entre 
catholiques et constituent des 
syndicats cotholiques 

1891, — ' Jamais assurément, à 
aucune autre époque, on ne vit 
une si grande multiplicité d'asso-
ciations de tout genre, surtout d'as-
sociations ouvrières. D'où vien-
nent beaucoup d'entre elles, où 
elles tendent, par quelle voie, ce 
n'est pas ici le lieu de le recher-
cher. Mais c'est une opinion con-
firmée par de nombreux indice», 
qu'elles sont ordinairement gou-
vernées par des chefs occultes et 
qu'elles obéissent à un mot d'or-
dre également hostile an nom chré-
tien et à la sécurité des nationsJ 
qu'après avoir accaparé toutes le» 
entreprises, s'il se trouve des ou-
vriers qui se refusent à entrer dan» 
leur sein, elles leur feront expier 
ce refus par la misère. Dans cet 
état de choses, les ouvriers chré-
tiens n'ont plus qu'à choisir entre 
deux partis: ou s'inscrire dans ce» 
associations périlleuses pour la re-
ligion, ou en former eux-même» 
d'autres et unir ainsi leurs force» 
afin de pouvoir se soustraite har-
diment à un joug si injuste et si 
intolérable. Qu'il faille opter pour 
ce dernier parti, est-il personne, 
ayant vraiment à coeur d'arracher 
le plus grand bien de l'humanité 
à un péril imminent, qui puisse 
avoir là-dcssus le moindre doute?" 
(Rerum novarum.) 

1895. — "Les catholiques doi-
vent s'associer de* préférence à des 
catholiques, à moins que la néces-
sité ne les contraigne à agir dif-
féremment. C'est là un point très 
important pour la sauvegarde de 
la foi ." (Léon XIII aux évêque» 
des Etats-Unis, 6 janvier 1895.) 

1911. — "Nous exhortons en 
premier lieu à constituer parmi les 
catholiques de ces Sociétés qui s'é-
tablissent un peu partout à l'effet 
de sauvegarder les intérêts sur le 
terrain social. Car ce genre J e So-
ciétés est très adapté à nos temps; 
elles permettent à leurs membres 

(Suite à la page 3) 
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Clôture de la Conférence 
Internationale du textile 

tenue à Washington 
La Conférence tripartite internationale du Textile vient de 

se. clôturer à Woshington. Elle eut lieu dans le somptueux "Audi -
torium Hal l " de l'édifice du "département du travail" fédéral, ré-
cemment construit. Elle réunissait environ 200 délégués et conseil-
lers techniques venant de dix-huit pays. 

Sauf l'Italie, l 'Allemagne et la Russie, tous les pays comptant 
50,000 personnes employés dans l'industrie textile, étaient repré-
sentés, et encore la Russie et l 'Allemagne avaient deux observateurs. 
U Japon, la Chine et l'Inde avaient même les délégations les plus 
Nombreuses. Et peut-être cela n'est-il qu'une impression person-
nelle du fait ,que je confondais tous ces délégués de la racs jaune. 

l-^ LA DELEGATION CANADIENNE 

' La délégation canadienne était la suivante; Délégué gouver-

Eement-ol: M . Gérald Brown, sous-ministre adjoint du travail, Conseil-, 
^^s techniques: M . James Marsh, Ministre-adjoint du travail de 

I Ontario; M. Gérard Tremblay, ministre-adjoint du Travail du Qué-
bec, M. Alfred Charpentier, président de la Confédération des Tra-
.vodleurs Catholiques du Canada. 

Délégué des employeurs: M. G. Smith, président du Conseil 
d administration, Mercury Mills Ltd, Hamilton. Conseillers Techni-
ques: M. Jackson H. Marx, président, Associated Textiles of Cana-

• da Ltd; M. A. V. Young, président et directeur général, Hamilton 
.Cotton Co.; M,. Douglas Hallan, secrétaire, Institut des Textiles pri-
maires. 

^ Délégué des travailleurs: M . P. Em. Draper, président du Con-
gres des métiers et du travail. Conseillers techniques: M Alphonse 
Morrissette, président du syndicat local No 2467, Fédération amé-
ncaine des travailleurs du textile, .Trois-Rivières; M. Alexander Welch 
membre du syndicat local No 2495, Fédération américaine des tra-
vailleurs du Textile, Toronto; M. Arthur Laverty, président" Union 
locale No 2499, Fédération américaine des Travailleurs du Textile 
Cornwall. ' 

J'étais aviseur technique du délégué gouvernemental et je re-
présentais plus d'ouvriers textiles syndiqués au Canada que le délé-
gué ouvrier lui-même, M. . Draper. 11 eût été plus logique que 
ce mandat me fut confié particulièrement pour cette conférence 
M. Gerald Brown en convint. 

PHYSIONOMIE DE LA CONFEFRENCE 

Cette conférence du textile a duré deux semaines et demie 
une semaine de plus que je ne m'y attendais. J'ai vite réalisé qu'elle 
ne pouvait se tenir en moins de temps, après avoir constaté son 
fonctionnement et avoir appris son but véritable et les diverses ré-
ceptions et récréations auxquelles elle donnait lieu. 

Comme à la Conférence internationale du Travail tenue an-
nuellement à Genève, la conférence tripartite internationale du 
textile a été conduite dans les deux longues officielles, l'anglais et le 
français, les discours prononcés en ces deux langues'étaient trans-
mis en trois autres langues: l'allemand, l'espagnol, et le chinois par 
des appareils^ téléphoniques placés sur les pupitres des délégués 

Fournir I occasion d'un échange de vues complet s i r tous les 
problèmes économiques et sociaux se rattachent à l'industrie textile 
en général dans le monde, tel était le but de la conférerre Après 
les discours d ouverture les premiers jours de la Conférence furent 
consacres a I exposé de la situation de l'industrie textile dans cha 
pue pays représenté. Après quoi un agenda des questions à con-
çiderer fut préparé et chaque question fut discutée par une com-
mission générale. Cette drscussion fut résumée ensuite par trois 
comités de rédaction sur les problèmes économiques, les problèmes 
sociaux et les statistiques. La commission générale examina et 
revisa a son tour les rapports des comités de rédaction et présenta 
enfin ses conclusions à la conférence plénière qui les adopta oprès 
Quelques brefs commentaires des rapporteurs 

Délicat fut le fonctionnement de tout cela à couse partic<jlière-
ment de la diversité des langues employées. Un Japonais ne peut-il 
par er ni en anglais n. en françois, il parle en joponais et des inter-
pretes e traduisent dans les deux longues officielles successivement 
Ma i s II fout prendre son parti de cette situation: il ne serait DOS 
d^travaH' '^ '^" '®"^ tripartites internationa^s 

C'étoit la première fois que le Bureau Internotionaf du Travoil 
organisait une conférence de ce genre pour une industrie parti-
culière. L o n en décida ainsi l'on possé à Genève ou cour ^ u n e 
discussion prelimifiaire sur l'opportunité d'appliquer la semoine de 
quarante heures dons l'industrie textile. Le problème se révéla si 
vaste, et si complexe dons ses relations avec d'autres problèmes 
^oriOTiques et sociaux dans chaque pays fabricant de produits 
textiles que I on convint de la nécessité de lui consacrer une enquête 
approfondie qui servirait de base de discussion, à la prochaine con-
férence de Geneve en juin. 

QUESTIONS DISCUTEES 

Faute de temps et de données suffisantes, la conférence de 
Washington n'a pas touché le fond du problème; mais elle o ^ e r m t 

î m n H l'introduction de la 
semaine de quararite heures sur le plan international. D'autre 
part, elle a marque la bonne volonté de tous les délégués pour effec-
tuer des compromis sur diverses autres questions. 

Bien que la semaine de quarante heures fût la grosse question 
<k \o conférence pour la délégation française dont le pays a mis 
cette semaine de travail en vigueur dans-toutes ses i ndu s t r ï { nombre 

questions furent étudiées, comme entre autres, l 'ougmenta-

Directives. 

ion du pouvoir d'achat des classes ouvrières, l'accroissement de la 
consommation des produits textiles, la suppression des entraves com-
merciales, la réglementation des conditions de travail par les con-
ventions collectives, libres et légalisées, la liberté d'association syn-
dicale, la rationalisation, le rendement, l'hygiène industrielle, etc.. 

Dans ce qui précède je n'ai voulu que donner une idée générale 
de ce que fut la conférence technique tripartite internationale dans 
I industrie qui emploie H millions de personnes dans le monde 

J ajoute que toute la délégation à Washington a eu le plaisir 
d avoir ete reçue à la Maison Blanche par M. et Mme Rooseveit et à 
la denlfeure de la secrétaire du Travail, M m e Fronces Perkins Le 
représentant du Canada, sir Herbert Marier, a eu aussi l'amabilité 
de recevoir les délégués canadiens. Et je me suis créé des rela-
tions heureuses, particulièrement avec les délégués catholiques 
des Pays-Bas, de même que j'ai eu le plaisir d'un précieux entretien 
avec le R. P. McGallan, jésuite, assistant du R. P. J. A. Ryan di-
recteur du Catholic Social Welfore aux Etats-Unis 

Et que diroi-je de Washington, si ce n'est ce que tout le monde 
en dit: que cest la plus belle ville des Etats-Unisi 

Le mois prochain, je traiterai plus au long du travail même de 
la conférence, 

Alfred CHARPENTIER 

.p lo ient à donner à leurs membres 
I une sérieuse formation religieuse 
et morale, afin qu 'à leur tour ils 
infusent aax organisations syndi-
cales le bon esprit qui doit animer 
toute leur activité." 

J ' a i tenu à citer en entier ces 
paroles du Souverain Pont i fe pour 
faire bien comprendre aux ouvriers 
catholiques de cette province syn-
diqués dans les unions neutres amé-
ricaines, qu'ils ont tor t d 'oppo-
ser, dans leurs journaux, les direc-
tives données par les évêques de 
cette province à celles des évêques 
des Etats-Unis aux ouvriers catho-
liques au sujet des unions ouvriè-
res neutres. 

Les évêques des Etats-Unis à 
cause de la déplorable division des 
esprits et des coeurs dans leurs 
pays, ne peuvent espérer la fonda-
tion de syndicats nettement catho-
liques. Ils emploient tous leurs ef-
forts à exercer dans les syndicats 
neutres une salutaire influence. Ici. 
dans notre province, les évêques 
ont reconnu et recommandé les 
syndicats nettement catholiques; 
les fidèles ont l ' impérieux devoir 
de tenir compte de leurs directi-
ves. Agir autrement n'est pas le 
propre d 'un catholique éclairé. 

4.—L'Eglise veut la collaboration 
des divers corps professionnels: 
syndicats ouvriers, agricoles, 
patronoux, associations d e s 
classes professionnelles, dans un 
corporatisme soin, basé sur le 
bien commun de la société 
"Que les droits et les devoirs des 

patrons soient parfaitement con-
ciliés avec les droits et les devoirs 
des ouvriers. Afin de parer aux ré-
clamations éventuelles qui s'élève-
raient dans l'une ou l'autre classe 
au sujet de droits lésés, il serait très 
désirable que les statute eux-mê-
mes chargeassent des hommes pru-
dents et intègres, pris dans son sein, 
de régler le litige en qualité d'ar-
bitres." 

"Ceux qui se glorifient du titre 
de chrétiens, qu'ils soient pris iso-
lément ou en tant que groupés en 
associations, ne doivent pas, s'ils 
ont conscience de leurs obligations, 
entretenir entre les classes sociales 
des inimitiés et des rivalités, mais 
la paix et la charité mutuelles." 
(Pie X , Singulari quadara.) 

"L'objectif que doivent avant 
tout se proposer l 'Etat et l'élite 
des citoyens, ce à quoi ils doivent 
appliquer tout d 'abord leur effort , 
c'est de mettre un terme au con-
flit qui divise les classes et de pro-
voquer et encourager une cordiale 
collaboration des professions. 

"La politique scoiale mettra donc 
tous ses soins à reconstituer les 
corps professionnels. Jusqu 'à pré-
sent, en effet, la société reste plon-
gée dans un état violent, partant 
instable et chancelant, puisqu'elle 
se fonde sur des classes que des 
appétits contradictoires mettent en 
conflit et qui, de ce chef, inclinent 
t rop facilement à la haine et à la 
guerre." 

{Suite de la page 2) 
d'aviser à la défense de leurs inté-
rêts en même temps qu 'à la con-
servation de la foi et de la mo-
rale." (Pie X , aux archevêques et 
évêques du Brésil, 6 janvier 1911 . ) 

Pie X , dans Singulati quadamt 
"Quan t aux associations ou-

vrières, bien que leur but soit de 
procurer des avantages temporels à 
leurs membres, celles-là cependant 
méritent une approbation sans ré-
serve et doivent être regardées 
comme les plus propres de toutes 
à assurer les intérêts vrais et du-
rables de leurs membres qui ont 
été fondées en prenant pour prin-
cipale base la religion catholique, 
et qui suivent ouvertement les di-
rectives de l'Eglise. Nous l 'avons 
fréquemment déclaré Nous-même, 
lorsque l'occasion s'en est offerte 
dans un pays ou dans l 'autre. II 
s'ensuit qu' i l est nécessaire d'éta-
blir et de favoriser de toute ma-
nière ce genre d'associations con-
fessionnelles catholiques, comme on 
les appelle, dans les contrées ca-
tholiques tout d 'abord, et aussi 
dans toutes les autres régions, par-
tout où il paraîtra possible de 
subvenir par leurs moyens aux be-
soins divers des associés. 

S.S. Pie X I , dans l'encyclique 
Quadcagesimo, reprenant la pensée 
de Léon X I I I , loue le zèle des prê-
tres et des laïcs qui se sont dévoués 
à la fondat ion des syndicats d'ins-
piration chrétienne. 

' A fonder de telles associations, 
partout, prêtres et laïcs se sont 
consacré», nombreux, avec un zèle 
digne d'éloges, désireux de réali-
ser intégralement la pensée de Léon 
X I I I . Ainsi ces associations formè-
rent-elles des ouvriers foncière-
ment chrétiens, sachant allier har-
monieusement l'exercice diligent de 
leur profession avec de solides prin-
cipes religieux, capables d« défen-
dre efficacement leurs droiu et 
leurs intérêts temporels avec une 
fermeté qui n'exclut ni le re^ect de 
la justice ni le désir sincère de col-
laborer avec les autres classes au 
renouvellement chrétien de la so-
ciété." 

Dans les pays oik soit la légis-
lation, soit ceruines pratiques de 
la vie économique, soit la déplo-
rable division des esprits et des 
coeurs, empêchent de fonder des 
syndicats nettement catholiques, il 
appartient aux évêques, di t Pie 
X I . dans Quadcagesimo anno, s'ils 
reconnaissent que les syndicats neu-
tres sont imposés par les circons-
tances et ne présentent pas de dan-
ger pour la religion, d 'approuver 
que les ouvriers catholiques y 
donnent leur adhésion, observant 
toutefois à cet égard les règles et 
les précautions recommandées pat 
Notre prédécesseur de sainte mé-
moire Pie X . Entre ces précau-
tions, la première et la plus im-
portante est que, toujours , à côté 
de ces syndicats, existent alors 
d'autres associations qui s'em-

I v l beau cadeau du mondé ! 
En s'assurant dans LaSawegarde, 
il m''a garantiquejamais, quoi 
quHl advienne, ma maman et 
moi né connaîtrons la misère 
pour les années à venir."''' " j 
N o u s avons préparé uq plan sp&ial, 
à d e s taux populaires, pour Ut pro-
tection intégrale et immédiate de 
votre famille. LE CONNAISSEZ-VOUS? 

Consuhes 
notre 

représentent 

assurances 
sur la vie 

" E n effet, bien que le travail, 
ainsi que l 'exposait nettement No-
tre Prédécesseur dans son Encycli-
que (Recum novàrum) ne soie 
pas une simple marchandise, qu' i l 
faille reconnaître en lui la digni-
té humaine de l 'ouvrier et qu 'on 
ne puisse pas l'échanger comme 
une denrée quelconque, de nos 
jours, sur le marché du travail, 
l 'offre et la demande opposent les 
parties en deux classes, comme en 
deux camps; le débat qui s 'ouvre 
transforme le marché en un champ 
clos où les deux armées se livrent 
un combat acharné. A ce grave 
désordre qui mène la société à la 
ruine, tout le monde le comprend, 
il est urgent de porter un prompt 
remède." 

"Mats on ne saurait arriver à 
une guérison parfaite que si à ces 
classes opposées on substitue des 
organes bien constitués, des "or 
dres" ou des "professions", qui 
groupent les hommes non pas d'à 
près la position qu'ils occupent sur 
le marché du travail, mais d'après 
les différentes branches de l'acti-
vité sociale auxquelles ils se rat 
ucbent." {Quadtagttimo anno.) 

"DIVINI R E D E M P T O R I S " 

"Dans cette même encycli-
que, nous avons montré que les 
moyens de sauver le monde actuel 
de la ruine dans laquelle le libéra-
lisme amoral nous a plongés, ne 
consistent ni dans ta la t te des clas 
ses ni dans la terreur, beaucoup 
moins encore dans l'abus autocra 
tique du pouvoir de l 'Eta t , mais 
dans l ' instauration d'un ordre éco-
nomique inspiré par la justice so-
ciale et les sentiments de la cha-
rité chrétienne. Nous avons mon-
tré comment une saine prospérité 
doit se baser sur les vrais principes 
d 'un corporatisme sain qui respecte 
la hiérarchie sociale nécessaire, et 
comment toutes les corporations 
doivent s'organiser dans une har-
monieuse unité, en s 'inspirant du 
bien commun de la société. La 
mission principale et la plus au-
thentique du pouvoir civil est pré-
cisément de promouvoir efficace-
ment cette harmonie et coordina-
tion de toutes les forces sociales." 



L A V I E S Y N D I C A L E Montcéal, avril 1937 

De Trois-Rivières 
Création d'un syndicat à la ''Wabasso Cotton" 

Il sera affilié aux Syndicats Nationaux Catholiques 
et groupera tous les employés de l'usine — Le R. P. 
Cléophas, O.F.M., a été nommé aumônier par 

S. E. Mgr Comtois — M. Paul Savard, 
président provisoire 

A la suite de démarches des 
employés de la Wabasso Cotton, 
de cette ville, un important syn-
dicat ouvrier sera bientôt affilié 
aux Syndicats Catholiques et grou-
pera tous les ouvriers de cette usi-
ne. Une réunion a été tenue et un 
comité provisoire a été élu. En mê-
me temps on a appris que Son Ex-
cellence Mgr A.-O. Coiritois avait 
nommé le R. P. Cléophas, O.F.M., 
aumônier du nouveau syndicat. 

Les membres du comité provi-
soire sont: M. Paul Savard, pré-
sident; Mlle M.-L. Cbandonnet, 
vice-présidente; MM. Maurice Lan-
dry, secrétaire-archiviste; Willie 
Côté, secrétaire-financier: Lucien 
Lauzon, trésorier; Omer Bertrand, 
assistant-secrétaire-archiviste ; Ar. 
Gagnon, gradien; Nérée Rivard, 
sentinelle; Léo Charbonneau, au-
diteur. 

Les délégués au Conseil ctnttaî 
iont MM. Paul Savard, Léo Char-
bonneau et Lionel Gagnon. 

Au cours de la réunion, tenue 
à la chapelle de la paroisse Saint-
François d'Assise, le R. P. Cléo-
phas et le président du comité, M. 
Savard, ont incité les employés de 
la Wabasso Cotton à faire partie 
du nouveau syndicat. "L'heure est 
grave, a déclaré M. Savard. Les 
ouvriers doivent s'unir. Le seul 
moyen de se protéger, c'est de 
faire partie des Syndicats Catholi-

ques. Le travail de recrutement, 
qui se poursuit à la Wabasso, est 
commencé depuis quelque temps à 
la demande d'un groupe d'em-
ployés. Son Excellence Monsei-
gneur Comtois a nommé le R. 
Père Cléophas aumônier de notre 
syndicat. Le but que nous poursui-
vons est d'obtenir justice pour 
l'ouvrier, tout en respectant l'au-
torité. Nous lutterons contre l'idée 
de révolte et de violence." 

Puis il invita les personnes pré-
senteii à signer sans crainte leur de-
mande d'admission. " T o u t est fait 
à la connaissance des autorités de 
l'usine, qui sont en faveur du mou-
vement", déclara l'orateur. 'Nous 
pouvons vous assurer, de plus, 
que la contribution sera inférieure 
à celle de toutes les autres unions.' 
Dans quelque temps il y aura une 
élection générale et tons les mem-
bres seront appelés à voter. Le 
comité exécutif sera formé des re-
présentants de tous les départe-
ments." 

Le R. P. Cléophas démontra 
aux ouvriers que c'était pour eux, 
un devoir de catholique de s'unir 
dans les cadres des Syndicats Ca-
tholiques. "L'Eglise demande aux 
catholiques de s'unir dans les 
unions catholiques, et j'espère que 
les employés de la Wabasso enten-
dront cet appel," 

Dans les Syndicats à Montréal 
et dans la Province 

P R O P R I E T A I R E S — 
E N T R E P R E N E U R S — 
LE P U N D'AMELIORATIONS AUX HABITATIONS 
VOUS OFFRE LA CHANCE 

9 d'améliorer vos pïacement immobiliers 

0 de donner du travail aux ouvriers 

Commencez por rénover la PLOMBERIE et le CHAUF-
FAGE: ce sont les parties vitales de la maison. 

N'oubliez pas non plus d'exiger les produits CRANE — 
à la longue ils sont plus économiques. 

CRANE 
Crâne Limited, 1170, Square Beaver Holl, Montréol 

Succursales dans 18 villes au Canada 

QUEBEC OTTAWA 
39, rue St-Roch 148, rue Bank 

Confédération Life Association 
AVANTAGE EXCEPTIONNEL 

offert par 

Vieille Maison Canodienne établie en 1871, 

Pour hommes âgés de 25 & 35 ans. Cours de vente offert g ra tu i tement 
en plus de l 'assistance offer te par la Succursale. Bémunéra t lon géné-
reuse offerte à l ' i iomme agressif et ambitieux. Toute référence sera 
traitée confidentiel lement. 

N.B.—S'adresser à: Edifice ConfédéraHon, chambre 107, tvenue 

McCill College, Montréal. 

Une Fédération 
du transport 

Dans les derniers jours de mars 
1937, s« réunissaient dans l'édifice 
des Syndicats Catholiques et Natio-
naux des représentants de différents 
centres de la province dans le but 
de fonder une fédération du trans-
port. 

Québec était représenté par J.-
T . Robitaille, président du Conseil 
Central; Sherbrooke, par O. Paul-
hus, directeur de la C.T.C.C.; 
Trois-Rivières, par Emile Tellier, 
2èmc vice-président de la C.T.C.C. 
et secrétaire général des Syndicats 
des Trois-Rivières; Montréal, par 
Ed. Fournelle, L. Lepage et V.-E. 
Dupont. L'assemblée était sous la 
présidence de M. J . - T . Robitaille. 
Il fut décidé que la nouvelle fédé-
ration porterait le nom de Fédéra-
tion Nationale des Ouvriers du 
Transport du Canada, ayant Mont-
réal comme siège social. Une cons-
titution fut adoptée et les officiers 
élus furent: président, V.-E. Du-
pont; Albert Bellemare, des Trois-
Rivières, vice-président, et Ed. 
Fournelle, secrétaire-trésorier. 

L'Union Nationale Catholique 
des Châuffeurs de camions des 
Trois-Rivières, le Syndicat des 
Chauffeurs de taxis et mécaniciens 
de garage de Chicoutimi et le Syn-
dicat des Chauffeurs d'Autos de 
Montréal sont les trois syndicats qui 
ont fourni les bases pour ériger cet-
te nouvelle et septième fédération, 
laquelle va se faire incorporer sous 
la Loi des Syndicats Professionnels 
et demandera incessamment son af-
filiation à la C. T . C. C. 

Cette fédération comprend et en-
globe tous les ouvriers du transport 
de la province, du chauffeur d'au-
tobus en passant par le chauffeur 
privé, le chauffeur de camion, de 
taxi, d'ambulance, incluant le char-
retier, l'aide, le conducteur à l'em-
ploi de buanderie et teinturerie, le 
conducteur-vendeur — c'est-à-dire 
celui qui fait simultanément la ven-
te et la livraison de tout objet ou 
tout genre de marchandise — et le 
petit messager ou le garçon-livreur. 

Les 300 principaux patrons de 
Montréal, les centres comme Trois-
Rivières, Québec, Jonquière, Chi-
coutimi, iSherbrooke, St-Hyacinthe, 
Sorel ont reçu un contrat.de tra-
vail qui voit à l'amélioration des 
conditions de vie de près de 20,000 
camionneurs, des 3,160 chauffeurs 
de taxis, des 5066 chauffeurs d'au-
tobus, des quelques centaines de 
chauffeurs privés, des deux mille 
charretiers et près de quatre mille 
petits messagers. 

La tâche peut paraître dure, elle 
n'est pas irréalisable, surtout si tous 
les centres veulent coopérer avec 
Montréal, s'ils démontrent une -aus-
si franche collaborltion que cer-
tains puissants patrons, et apportent 
un aussi sincère appui, qui ne s'est 
pas encore démenti, que celui du 
ministère du Travail. 

Toutes ces énergies, ces bonnes 
volontés placées sous l'égide de la 
Fédération Nationale des Ouvriers 
du transport du Canada nous per-
mettront d'envisager l'avenir avec 
calme et même de promettre aux 
ouvriers du transport de leur dire 
que dans un trimestre ils ressenti 
ront enfin les effets bienfaisants que 
procure la passation d 'un contrat 
qui reconditionne sur une meilleure 
base leurs salaires, leurs heures de 
travail, leur permettant de jouir des 
moments de loisirs que leur appor-
tera ce contrat. 

V.-E. D U P O N T , KCtitiits. 

Une séance de la 
Fédération du Textile 

La Fédérat ion du Textile te-
nait, hier, une très importante 
séance, à l 'édifice des syndicats 
catholiques sous la présidence 
de M. Alb. Côté, président actif. 
M. Alfred Charpentier , président 
général de la Confédération des 
travailleurs catholiques du Cana-
da, était présent ainsi que" tous 
les délégiiés attitrés des .syndi-
cats affiliés. 

M. Charpentier a présenté un 
rappor t qui a causé la plus gran-
de satisfaction parmi les délégués 
présents qui voyaient là bien des 
inquiétudes disparaî tre . 

En l 'accurrence, il s'agit de 
l 'entrevue qu 'eurent MM. Char-
pentier et Alb. Côté avec M. B. 
Gordon, de la Dominion Textile 
Co. Cette entrevue en fut une 
on ne peut plus cordiale et pro-
metteuse pour l 'avenir. On dis-
cuta la possibilité d 'entrer en 
pourpar lers pour procéder à la 
réglementation des condit ions 
dans l ' industr ie du textile, soit 
par un contrat collectif de tra-
vail, soit par l 'entremise de la loi 
du salaire raisonnable. 

On reste convaincu que la Do-
minion Textile Co. est décidée à 
coopérer avec la Fédérat ion du 
Textile. 

Il a été entendu qu'une autre 
entrevue aura lieu sous peu afin 
de déterminer le mode a suivre 
pour régler d 'une manière défi-
nitive, tous les problèmes qui se 
posent à l 'attention des pat rons 
et de.s ouvriers de cette indus-
trie. 

Trois nouveaux syndicats fu-
rent affiliés à la Fédérat ion : Ac-

loriville, TroivRivières et Valley-
field, avec un effectif de plus 
de 2,000 membres, ce qui porte 
le nombre des syndicats affiliés 
à la Fédérat ion à treize. Plu-
sieurs autres questions furent 
aussi étudiées et les délégués re-
tournèrent satisfaits et plus que 
jamais décidés à poursuivre leur 
travail de propagande. 

Nouvelles 
du diocèse 

d*Ottawa 

Propagande syndicale 

Le Conseil des Métiers de h 
Construction se propose, dans nn 
but de lecrutement pour les ou-
vriers de la construction, d'organi-
ser des Journées ouvrières, dans les 
paroisses d'Ottawa. Le programma 
consisterait en une prédication aux 
messes paroissiales, sur le Syndica-
lisme catholique, et en un grand ral-
liement ouvrier, dans la soirée, au 
cours duquel des orateurs ouvriers 
porteront la parole pour faire con-
naître la C. T . C. C. et ses services 
syndicaux. Des milliers de circulai-
res seront alors distribuées, démon-
trant la nécessité urgente de l'orga-
nisation professionnelle à base con-
fessionnelle et nat ionakr 

Causeries â ta radio 

Dans un but de propagande syn-
dicale, le Conseil Central organise 
une série de six causeries sociales, à 
la radio. Le poste C. K. C. H. a 
bien voulu nous accorder cette au-
torisation. Les sujets traités et les 
orateurs seront les suivants: L'Egli-
se et l'Ouvrier, pat M. l'abbé R. 
Limoges, vice-supérieur du Grand 
Séminaire d'Ottawa; Rome ou 
Moscou, par le R. P. H. Levassent, 
C.SS.R., du Studendat des RR. PP. 
Rédemptoristes d'Ottawa; Nécessité 
du syndicalisme chrétien, par M. 
Maurice Doran, agent d'affaires; La 
C. T. C. C., par M. Henri Quévil-
lon; Nos cercles d'études, par le 
R. P. L. Gratton, O.M.I.,; enfin 
Nos services syndicaux, par M. 
Jean-Ives Boulay, secrétaire général. 

Journée sociale 

Notre Journée sociale annuelle a 
eu lien le dimanche 18 avril, à la 
maison des retraites fermées, à Hull. 
La messe d'ouverture fut célébrée 
par notre aumônier et le sermon fut 
donné par M. l'abbé Emile Vézina, 
vicaire à Ste-Anne d'Ottawa. Les 
principaux orateurs de la Journée 
furent M. l'abbé Geo. Côté, aumô-
nier général de la C. T . C. C., et 
M. O'Connell Maher, secrétaire du 
ministère du Travail, de Québec, 
Une cinquantaine de délégués ont 
suivi ces délibérations. 

Echos de 
Sherbrooke 

Les Syndicats vont en grande al-
lure chez nous.Y compris la ville et 
les Cantons de l'Est, nous pouvons 
affirmer qu'il y a à date "des pro-
grès très marqués. Ainsi, malgré les 
quelques syndicats existant en f in 
de décembre 1936, l'on comptait 
2,807 membres, soit une augmen-
tation d'environ 1,500 sur la date 
correspondante de 1935. 

Cette marche syndicale ne s'est 
pas bornée là. Présentement les ef-
fectifs se sont accrus au delà de 
3,500 membres en raison du nom-
bre d'ouvriers syndiqués dans l'in-
dustrie du textile à Sherbrooke, à 
Magog, à Coaticook, et des gains 
réalisés à Scotstown dans l'industrif 
du placage. 

Déploiements de 1936: 
Nous pouvons énumérer ici noin-

bre de nouveaux syndicats formés 
dans notre région en 1936. 

A Sherbrooke, en plus des texti-
les de laine (Paton Manu. Co.) et 
de coton (Dominion Textile) t" 
nous comptons la création d 'uo 
Syndicat Interprofessionnel. 

A Coaticook, surgissent les tex-
tiles de laine (Penman) et de soie 
(Brade Corticelli et Atlas). A soa 
tour nous arrive le Meuble avec ce-
lui des Charpentiers-menuisiers. 

A Magog, les ouvriers ne cèdent 
pas le pas devant Sherbrooke avec 
leur gros Syndicat de l'industrie dit 
Coton (Dominion Textile). Leurs 
syndicats de Commis et de Char-
pentiers-menuisiers se lèvent pen-
dant que se crée un syndicat dans 
l'industrie du placage à Scotstowa 
en même temps qu'un syndicat in-
terprofessionnel à Asbestos. 

Bref, dans notre ville de Sher-
brooke, le nombre de nos syndiqués 
chez les charpentiers-menuisiers et 
les employés de la voirie municipa-
le s'est accru considérablement. Ce-' 
pendant que les plus beaux gains se 
font sentir dans les textiles dont le 
nombre de membres s'est triplé pour 
se tripler de nouveau et faire en 
sorte du 3 0 0 % . 

A Asbestos, après être passé de 
500 à 1,050 membres, le Syndicat 
a remporté un succès éclatant et 
très marquant en signant un con-
trat collectif avec la Canadian; 
Johns-Manville, Formant un bloc 
solide, en coopération avec leur 
maire et leur député provincial, le» 
ouvriers syndiqués ont obtenu Ut 
complète réalisation de leurs trop 
justes revendications. 

Dès janvier, les Syndicats du tex-
tile de Coaticook (Penman, Brade 
Corticelli, Atlas Silk), du Meuble 
(Gilmour) ont été formés en même 
temps que celui du placage à Scots-
town et de l'interprofsesionnel à 
Asbestos. 
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1937 offre des perspectives bril-
lantes malgré les menaces constantes 
des unions subversives et fatales 
toujours pour le pauvre ouvrier. 
Mais les Syndicats catholiques veu-
lent plus! Non seulement ils veulent 
k règne de 1' "équité", mais bien 
celui de la "justice" et de la "cha-
rité". S'unir pour obtenir qu'on 
tende justice et charité à l'ouvrier, 
sinon s'unir pouor imposer la justi-
ce et la charité contre la cupidité 
des trusts et les organisations ou-
vrières subventionnées par Moscou 
comme en Espagne et au Mexique 1 

Il n 'y a pas à sortir de là. L'ef-
fectif est de 5,000 membres pour 
1937, de sorte qu'en quelque trois 
ans, il faut enregistrer une hausse de 
5 0 0 % dans le nombre de nos mem-
bres syndiqués. Il le fautl 

L.-P. DEMERS, 
Secrétaire général. 

Employeurs et employés 
de la boulangerie en 

faveur du prix de revient 

A la demande des employeurs de 
la boulangerie, appuyés par le Syn-
dicat des Employés et de la C. T . 
C. C., un bill doit être présenté au 
cours de la session provinciale pour 
la formation d'une commission dite 
du prix de revient. 

Cette commission aura pour effet 
de fixer un prix sur le pain, prohi-
bant ainsi la vente en bas du prix 
coûtant; la commission sera com-
posée d'employeurs, d'employés et 
de consommateurs. 

Le but est d'éliminer la concur-
rence déloyale; les premières victi-
mes de ce fléau sont les bons em-
ployeurs et les employés, un grand 
nombre de patrons-boulangers et de 
colporteurs mettent sur le marché 
du pain à un prix très bas, d'oii 
leur vient cette facilité: en ne 
payant pas le salaire à leurs em-
ployés. Le gouvernement se doit 
donc de mettre un frein à cette hor-
rible exploitation. 

En stabilisant ainsi le prix du 
pain, les employés pourront exiger 
one meilleure reconnaissance de 
leur travail, les salaires actuellement 
en vigueur dans l'industrie ne sont 
que suffisants, il faut à tout prix 
que cette classe de travailleurs soit 
mieux rémunérée. 

Le public n'a donc pas le droit 
de se rebeller contre une légère aug-
mentation sur l'item le plus bas qui 
«oit aujourd'hui dans le coût de la 
•ie. 

Il est bon de faire remarquer que 
ces ouvriers sont arriérés en ce qui 
concerne leurs conditions de travail; 
toutefois, grâce au Syndicat catho-
lique, il leur a été possible de re-
monter un peu dans l'échelle so-
ciale. 

Le travail du boulanger se fait la 
nuit, il travaille le dimanche, ses 
heures sont longues encore, malgré 
l'amélioration apportée par un con-
trat, il a droit à un salaire plus ré-
munérateur, à lui aussi il faut une 
part de soleil ici-bas. 

En appuyant cette demande, 
nous ne faisons que rendre justice à 
nne classe de travailleurs qui en bé-
néficiera. 

Jean-N. G O U L E T , 
agent d'affaires. 

Syndicat des Employés de la Bou-
langerie Inc., Montréal. 

Les ouvriers du textile 

11 nous plaît de dire ici que les 
officiers de la Fédération du Tex-
tile et des différents Syndicats qui 
lui sont affiliés travaillent avec une 
ardeur et une sincérité dignes de 
tous les éloges à une meilleure pro-
tection des intérêts des ouvriers et 
des ouvrières de l'industrie du Tex-
tile de la province. 

Nous ne pouvons que les encou-
rager à continuer leur si bon travail 
quand même ils ne recevraient pas 
tout l'encouragement pourtant ^ e n 
mérité des ouvriers et des ouvrières 
du Textile. 

Il faut souvent frapper plusieurs 
coups avant d'enfoncer un clou ' 
dans une pièce de bois, de même en 
est-il pour les ouvriers et les ouvriè-
res du Textile qui finiront sans au-
cun doute par comprendre que leurs 
chefs veulent leur bien, à la condi-
tion toutefois qu'ils aident en ré-
pondant avec empressement aux ap-
pels depuis plus d'un an. 

Le salut de ces ouvriers et de ces 
ouvrières se trouve dans l'organisa-
tion et tous ils se doivent, à la face 
de toute la province, de secouer la 
torpeur qui les a paralysés depuis 
trop longtemps et d'entrer en bloc 
dans le Syndicat, le seul capable de 

' leur venir en aide. (Comm.) 

CHerrier 2171 

Portes et châssis mé-
talliques 
Latte métallique 
Couvertures: cuivre, 
ardoise, composition. 

Eastem Steel Products 
1335 Ave Delorimier, 

Montréal, Que. 
Limited 

La Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada. Inc, 

COMMUNIQUE OFFICIEL AUX CORPS AFFILIES 

Le Bureau Confédéral de la C.T.C.C. a tenu deux séances au 
Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal, 1231, de Monti-
goy Est, la première durent l'après-midi et la deuxième durant la 
soirée de samedi, le 20 mars 1937, sous la présidence de M. Alfred 
Chorpentier, président général. 

Ont assisté à ses séances MM. Alfred Charpentier, président; 
Henri Quevillon, 1er vice-président; Emile Tellier, 2e vice-président; 
Alphonse Bourdon, trésorier; MM. J.-T. Robitallle, Georges-Aimé Ga-
gnon, Charles Raquette, Osias Filion, O.-D. Poulhus, Roméo Gilbert, 
Albert Côté, tous directeurs, et Gérard Picord, secrétaire général. 
M. l'abbé Jean Bertrand, aumônier général des Syndicats Nationaux 
Catholiques de Montréol, et M. J.-Bte Delisie, secrétaire de la Fédé-
ration du Bâtiment, étaient aussi présents aux délibérations. 

CAUSERIE DE M. E.-A. CHARTIER 

M. E.-A. Chartier, propagandiste des Prévoyants du Conada, a 
été invité a exposer devant le Bureau Confédéral en quoi les Syn-
dicats Catholiques et les Prévoyants du Canada pourraient coopérer 
pour assurer l'institution et le maintien de caisses de prévoyonce. 
M. Chartier a cité l'exemple de Jonquière, où les Syndicats ont établi 
des coisses de prévoyance suivant le plan suggéré par les Prévoyants 
du Canada. Le Bureau Confédéral, pour se rendre ou désir de M. 
Chartier, a ensuite adopté la résolution suivante: : 

"Proposé par A. Bourdon, appuyé par J.-T. Robitaille, que le 
Bureau Confédéral remercie sincèrement M. Chortier de l'intères-
sonte causerie donnée sur le fonctionnement des Caisses de Pré-
voyonce des Prévoyonts du Conodo, et que le B.C. suggère à tous 
les Conseils Centraux offiliés d'inviter M. Chartier à exposer les 
avontoges pour les Syndicats Catholiques d'instituer des Caisses de 
Prévoyonce suivant le plan élaboré par les Prévoyants du Canada. 
Adopté. 

N.B.—L'adresse de M. Chartier est lo suivante: M. E.-A. Chor-
tier, propagandiste. Les Prévoyants du Canado, rue St-Pierre, Qué-
bec. 

PROCHAIN CONGRES A JONQUIERE 

Le Bureau Confédéral o pris connaissance de lo correspondance 
officielle échangée entre les Conseils Centraux de Sherbrooke et 
Jonquière ou sujet de la tenue du prochain congrès, puis il a écouté 
les considérations faites par M. O.-D. Poulhus, de Sherbrooke. Il 
a ensuite été proposé par A. Bourdon, oppuyé par G.-A. Gognon, 
que le Bureau Confédérol, après étude de la demande du Conseil 
Central de Sherbrooke pour que le prochain congrès onnu^ de la 
C.T.C.C. se tienne dons ce centre plutôt qu'à Jonquière, cette année, 
regrette de ne pouvoir revenir sur la décision déjà prise, décision qui 
le lie envers le Conseil Central de Jonquière. Lo prochaine session 
du Congrès de lo C.T.C.C. sera donc tenue à Jonquière, mois le 
Bureau Confédéral espère pouvoir accorder à Sherbrooke, dans un 
ovenir rapproché, le privilège demandé. Adopté. 

N.B.—Le Conseil Central de Sherbrooke o demandé que le con-
grès se tienne dons cette ville parce qu'il aurait coïncidé avec les 
fêtes du centenaire de lo Reine des Cantons de l'Est. 

AFFILIATIONS 

Le B.C. o ogréé lo demande d'offiliotion de trois nouveaux syn-
dicots. Proposé por G.-A. Gognon, appuyé par Charles Poquette, 
que les demandes d'affiliation à lo C.T.C.C. foites par le Syndicat 
National Catholique du Meuble, de Gifford, le Syndicat National 
Cotholique du Meuble, de Chicoutimi, et le Syndicat des Employés 
de l'industrie du cercueil, des Trois-Rivières, soient agréées. Adopté. 

LETTRE DU C.C. DE HULL 

Le B.C. 0 pris connaissance de lo lettre du Conseil Centrol de 
Hull, en date du 19 mors 1937, puis il o été proposé par R. Gilbert, 
appuyé par J.-T. Robitaille, que la lettre du C.C. du diocèse d'Ottowo 
en dote du 19-3-37 soit reçue, et que le B.C. endosse les demandes 
qu'elle contient relativement ou communisme et à lo pension aux 
aveugles. Dons la lettre qui sera envoyée ou Premier Ministre de lo 
province pour le féliciter de son attitude contre le communisme, il 
sera rappelé les outres demandes importantes foites por la C.T.C.C. 
pour combattre cette doctrine subversive. Adopté. 

(Suite à la page C) 

PHARMACIE PINSONNAULT 
i390 RUK ONXAJIIO EST, COIN PLESSIS 

Tél. AMherst 5544 — CHerrier 0376 
MONTRE AÎ  

CLairval 7902 Service courtois et diligent 

AQUILA LAPOINTE 
ASSURANCES 

Vie — Feu — Automobile — Vitrine — Vol — Accident — 
Maladie, etc., -etc. 

4466, RUE LAFONTA INE — M A I S O N N E U V E 
(Angle WlIUam-David) MONTREAL 

MEMBRE DU CERCLE LEON XHl . 

Tél. FR. 0117 Accommodation spéciale pour délégués 

HOTEL LAFAYETTE 
A.-H. PATENAUDE, prop. 

Amherst et Demontigny (à proximité de l'édifice des Syndicats) 

LE PAIN MODERNE 
C A N A D I E N L IM ITEE 

Spécialités: "Pa in français" et "Petits Pains" 
FAIkirk 1191 2250 P A P I N E A U 

Tél. LAncaster 2412 

ANDERSON ^ VALIQUETTE 
Comptables - Vérificateurs 

.-Charles Andersen, L.i.C. 
ean Valiquette, C.A., L.I.C. 

84, RUE N O T R E - D A M E O., 

Roméo Carie, C.A. 
A . Dagenais, C.A. 

M O N T R E A L 

Boulangers de la Royauté 
P A I N ET G A T E A U X " I D E A L " 

James Strachan Limited 
1244 rue Hôtel-de-Ville LAncaster ? I 0 5 

Dent Harrison Sons 
L I M I T E D 

B O U L A N G E R S 
P A I N " W O N D E R " ET G A T E A U X "HOSTESS " 

323 A V E PR INCE ALBERT 
DExter 3566 LAnc. 5163 

TIIAQS MAHK 

GANTERIE 

Gilets de cuir Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport, 
etc*, etc» 

Acme Glove Works Limitd 
M O N T R E A L 

Fabriques à Montréal, JoiieHe, Loretteville et St-Tite 
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p ' PROCHAINE SEANCE A CHICOUTIMI 

Le B.C. a pris connaissance de la lettre du C.C. de ChicouHmi 
dions laquelle il est demandé au Bureau Confédéral de tenir sa 
prochoine séance dons ce centre. Proposé par R. Gilbert, appuyé 
por C. Poquette, que la prochaine séance du Bureau Confédérol soit 
tenue à Chicoutimi, en profitant, autant que possible, d'une excur-
sion. Adopté. 

IMPRESSION DU PROCES-VERBAL 

Le B.C. a étudié les soumissions envoyées concernant l'impres-
sion du procès-verbal du congrès de St-Hyocinthe. Proposé par 0 . 
Fàiion, appuyé par J.-T. Robitaille, que l'impression du procès-verbal 
du congrès de St-Hyacintbe soit confiée à L'Action Catholique, 
suivant la soumission envoyée ou B.C. Adopté. 

LOI DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

Le B.C. a étudié de nouveau la loi des Accidents du Travail 
Ifttis il a é té proposé par J.-T. Robitaille, appuyé por J.-T. Robitaille, 
que le Bureau Confédérol s'en tienne aux décisions du congrès de 
St-Hyacinthe au sujet des amendements, à apporter à la loi des 
Accidents du Travoil. Adopté. 

DELEGATION A TORONTO 

M. Alphonse Bourdon, trésorier de la C.T.C.C., a présenté le 
rapport de la délégation qui s'est rendue à Toronto le 18 février, 
fraposé par 0 . Filion, appuyé par H. Quevillon, que le rapport du 
trésorier de la C.T.C.C. ou sujet de la délégation qui s'est rendue 
à Toronto le 18 février dernier soit reçue avec remerciements. 

Property 

Proposé par H. Quevillon, appuyé par K. Gilbert, que le Con-
seil Central des Syndicats Catholiques du diocèse d'Ottowa soit 
autorisé à préparer le mémoire annuel qui doit être présenté, ou 
Bom de la C.T.C.C., au gouvernement de l'Ontario, pourvu que ce 
mémoire soit soumis, au préalable, au Bureau Confédéral, pour 
approbation; et que le même Conseil voie à ce que l'entrevue puisse 
avoir lieu avant choque session de lo Législature ontarienne. Adopté. 

CONFERENCE DU TEXTILE 

M. Alfred Charpentier, président de la C.T.C.C., a annoncé 
qu'il avait reçu un appel téléphonique de M. W. M. Dickson, Sous-
Ministre du Travail à Ottovi'o, lui apprenant qu'il avait été nommé 
conseiller technique du délégué gouvernementol à la session de la 
Conférence Internotionole du Textile qui se tiendra à Washington, 
L U., à portir du 2 avril, pour étudier le cas de l'industrie textile. 

ETIQUETTE SYNDICALE 

Le B.C. a pris connoissonce d'une lettre du Conseil Central de 
Wontréol demandant où on en est avec la question de l'étiquette 
syndicale. Le B.C. est mis au courant des décisions prises ou con-
grès de Hull, e t il est suggéré que cet te question revienne devant 
te prochain congrès, à Jonquière. 

EMPLOYES D'HOPITAUX 

Le B.C. entend la lecture d'une outre lettre du C.C. de Mont-
réal demandant que pression soit faite auprès du gouvernement 
provmciol afin que deux membres de l'Association des Employés 
«I Hôpitaux fassent partie de la Commission d'enquête sur l'Assis-
fance Publique. Le secrétaire écrira aux autorités gouvernemento-
les (lans ce sens. 

PIECES D'UN DEMI-SOU 

Le B.C. suggère que la résolution du C.C. de Montréal de-
««iwdant la frappe de pièces d'un demi-sou par le gouvernement 
fédéral soit soumise au prochain congrès annuel. 

REARMEMENT 

Proposé par H. Quevillon, appuyé par C. Paquette, que le B.C. 
«*do$se les protesîoHons du C.C. de Montréol contre le projet de 
iré«rmem«nt éloboré par le gouvernement fédéral. Adopté. 

FEDERATION DES BARBIERS 

Le B.C. a cMsidéfé une demofide d'octroi de ia Fédération des 
«arbiers. Proposé por 0 . f i l ion, appuyé par C. Paquette, que le 
B.C. verse c«»t dotlors à ia Fédération des Employés Barbiers e t 
Coiffeurs de la proviiice de Québec, mois que ce t te fédération soit 
wvitee, en même temps, à verser ses redevonces à la C.T.C.C. à 
éaite. Adopté. 

PENSIONS M VIEILLESSE 

Le B.C. recommande que soit soumise au prochain congrès la 
resolution du C.C. de Montréol relative à la loi des pensions de 
vieillesse. 

TEXTILE ET TARIFS 

Proposé par E. Tellier, appuyé par 0 . Filion, que le B.C. oppuie 
ia Fédération du Textile dons sa demande auprès du gouverite-
went fédéral afin qu'il n'y oit pas de changements aux tarifs dons 
nndustrie textile avant la conclusion d'une convention collective de 
travail dans cet te industrie. Adopté, 

ORGANISATION 

Le président général o résumé devant le Bureau Confédéral le 
travoil d'organisation accompli à date dans les industries textiles, 
iti meuble, de la robe e t du vêtement de travoil, de même que dons 
rwdîsstrie de la pulpe et du j>apier. 

Le Bureau Confédéral, 
par Gérard PICARD, 

secrétaire générai 

rights in 
the worker^s job 

What de you own when you secure a job? 

Paa l L. B L A K E L Y , S.J, 

Last week J o h n Smith found a 
job. Does he own tbat jobf Is it 
his property just as his coat and his 
bat are his property ? If it is not his 
property, what are bis rights in the 
jobf 

T b a t these questions are perti-
nent today is evident f rom the 
statements made by Homer Mart in, 
leader of the " s i t -down" strikers, 
and by the former Chrysler em-
ployés in their ul t imatum to Gov-
ernor M u r p h y . " T h i s right to 
strike involves the property right of 
the worker 's j ob" , wrote Mr . Mar-
tin to the Governot , "which is in 
our opinion the most sacred proper-
ty t ight in America". 

I bave not been able tç discover 
any principle. acceptable to Catho-
lic philosophy, which justifies the 
view that a job is property. I t is 
clear, however, that in some sense 
the worker bas a " r igh t " to his 
job. But in what sense? 

Ligbt will be thrown on this 
question by an examination of the 
manner in which a man usually 
.«cures a job. Generally it is 
through a conttact, exphcit or im-
plied. While it is true that since a 
man must support himself by the 
sweat of his brow he bas a right to 
v/ork. he bas no strict right to 
work for this man or that . John 
Smith has a right to marry, but he 
bas no « g h t to marry Arabella 
Jones until she bashfully wbispers 
"yes" (if that is the way things 
are done nowadays) . Similarly, 
John finds an outlet for his na-

tural right to work by agreement 
with a particular employer. 

N o w J o h n has his labor to of-
fer, the prospective employer bas 
bis money to give for it, and the 
two corne together to strike a fair 
bargain. John ' s labor is not , of 
course, a mete commodity like pig-
ifon to be bought and sold in the 
lowest compétitive market. His la-
bor has t w o aspects, one personal, 
the other social. Since he bas no 
means of sapport ing himself and 
his family except by his labor, he is 
entitled to demand in the contract 
a wage sufficient for his and his 
family's reasonable needs. Fur-
thermore, the question of the 
common good is intiœately 
connected with John ' s labor, 
nad it must be given full at-
tention. Wages that are too low, 
wages that represent nothing ' b u t 
the power of an employer to force 
his will upon John , tbus destroy-
ing his right to contract freely, 
must be absolutely ruled out, not 
only in justice to John , bu t also in 
fairness to the community. For a 
State composed of wageslaves and 
unjust masters is a state in which 
vice and disorder will flourish. 

Let it be supposed, tben, tbat a 
just contract has been made. W h a t 
right has John acquired to his job? 
Does he now own it, in the sense 
that it is his property? 

T h e job is most certainly not his 
property. But it does not follow 
that he has no rights relative to the 
job. He has ail the rights which fol-
low f rom the explicit terms of the 
contract, and f rom terms which are 

contained in it iraplîcity. 
As to tbe rights explicitly stated 

in the contract, controversy rarelf 
arises. T b e same cannoc be said of 
tbe rights which flow f rom the im-
plciit terms of the contract. P r o -
bably die strikers in the automobiU 
industry were never allowed to 
exercise their right to enter into » 
true contract, b a t they appear to 
assert tbe possession of certain 
sweeping rights as the resuit o f 
their employment, whatever the 
terms, by the companies. T h u s M r , 
Mart in is quoted as saying that the 
strikers did not seize th« belongings 
of the Chrysler corporation, bu t 
merely asserted their property right 
over their jobs and over wha t be» 
cause of their jobs belonged t o 
them. When the strikers occupied 
the factories and took possession of 
the corporation's machinery and 
private records, no injustice, arguei 
Mr . Mart in , was done the corpora-
tion. I t lost no property, even tem-
porarily, since what it appeared to 
lose belonged to the strikers. 

I t is difficult to take these state'J 
ments seriously. Whatever the 
rights which belong to an employe 
by the impHcit terms of his con-
tract, no employer can be supposed 
to concédé " r ights" so sweeping 
that they dcprive him of owner-
ship of his property. Such "rights'^ 
cannot be implicit, for they are rec-
ognized neither by the law nor b% 
the generality of employers 
workers. 

In engaging an employe, the 
employer assumes that he will work 
on the premises with tools and ma-
chinery supplied him. I t cannot 
possibly be assumed that the em-* 
ployer intends to cede his owner-
ship of the buildings or of thè 
machinery, still less of his booki 
and records, to any employe or to 
ail of them. T h e y remain strictly 
his property, T h e y are bis so con»-
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TaMeau des assemblées des Syndicats, 1231 rae Demontigny 

Menuis iers 
P res s i e r s de jour -

naux 
B. Exé . des co rdon-

n i e r s 
Exécut i f employés 

d 'hôp i t aux 
P res s i e r s de ville 

Auto-Voiture 
E m p l o y é s b a r b i e r s 
Pe in t r e s 
B. Exée , des cor-

d o n n i e r s 
La t t eu r s en bois 

jour-
Menuis iers 
I n d u s t r i e du 

n a l : 
a d r e s s o g r a p h e s 
expéd i t eu r s 
d i s t r ibu teuns 

B. E x é c . des cor-
d o n n i e r s 

Exécut i f employés 
d'hôpitaux 

Pressiers de ville 

MARD I 

Maî t res -barb ie rs 
C-onseil de Cons-

t ruc t ion 

MERCREDI 

Exécut i f des T r a m -
w a y s 

F o n c t i o n n a i r e s mu-
n i c ipaux 

Emp! , de !a Cité 

F é d é r a t i o n de l ' im-
p r i m e r i e 

Auto-Voiture 
Pe in t r e s 
B. Exéc , des cor-

d o n n i e r s 
La t teurs «•n bois 

B. Exéc . des cor-
donn ie r s . 

Conseil de 
t r u c t i o a 

cons-

Synd ica t des T r a m -
w a y s 

Erapl . de la Cité 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Cuir à semelles 
CK)ns€il d ' impr i t ae -

r i e 
Gant ie rs 
Machin i s tes 
Plonfflbiers 
T e r r a s s i e r s - ma-

noeuvres 
T r a v a i l l e u r s du 
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Monteur s Nos 1 
et 7 

Cuir à semel les 
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Monteurs Nos 1 
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N o t e : Le Synd ica t des bou langers , sect ion de l ' i n t é r i eu r , se r éun i t le 2e 
Synd ica t du Text i le , le d e r n i e r m e r c r e d i de chaque mois . 
Associa t ion des Pos tes (au B u r e a u de Pos te) le 3e samedi . 
Assemblée généra le des c o r d o n n i e r s le d e r n i e r v e n d r e d i de c h a q u e 

Treese r s 
Ta i l l eu r s de cu i r 
Plâi t r iers e t f in i s -

seurs en c i m e a t 

et 4e samedi . 

mois . 
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pletely tbat b« may witboat in-
justice scU tbcm to anotber mann-
factnrcr, or close his business and 
retire. It is tn>e tbat in abraptiy 
terminating bis contract he might 
offend against cbarity (as the 
wotker might by similar action), 
but wbat we are bere examining is 
the right in justice claimed by Mr. 
Martin. 

It is not tnie, bowever, and can-
«ot possibly be mainuined, tbat in 
case of différences between em-
ployer and employés, the latter may 
seize the employer's property, and 
then justify themselves by the as-
sertion tbat the employer bas no 
property, not is it true tbat they 
may bold it "temporarily" against 
his will. From whatever angle they 
are viewed, Mr. Martin's daims to 
property rigbts not only bi jobs but 
in the employer's plants and équip-
aient, are wbolly ontenable. Labor 
will set itself back fifty years if it 
allows itself to be deluded by 
preposterous a philosopby. 

Recently some statements made 
by James M. Landis, an Adminis-
tration adviscr, in an address »t 
Washington, bave been cited to 
sbow that if the "sit-down" strike 
is not proper, it oagbt to be, and 
probably soon will b«. I t swms to 
me tbat Mr. Landis' case has been 
badly misunderstood. Wbat be 
said was, in substance, tbat ail pro-
perty bas or may bave an aspect 
wbicb affects it with a community 
interest. Tba t view is by no means 
new. It was a commonplace when 
more than forty years ago Léo XIII 
appealed to it in bis Encyclical on 
The Condition of the Working 
Classes. As Pins X I wrote six years 
ago in his Encyclical On the Recon-
kvaction of the Social Otder no 
Catholic autbority bas ever denied 
or eren questioned "the two-fold 
aspect of ownership wbicb is, indi-
vidual or social, accotdingly, as it 
regards individuals or concerns the 
conunon good". It is not only th« 
right of the sute, but the solema 
duty of the state, to regulate the 
use of property, always baving in 
mind tbe precepts of the natural 
and tbe Divine laws. Hence the 
State may "-in view of the common 
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good spedfy more accurately wbat 
is licit and wbat is illkit for pro-
perty ownc» in tbe use of tb«it 
property." 

I t mnst be remembered, ho'wever, 
tibat "tbe state may not discbarge 
tbis dnty in an arbitrary manner". 
W b i k it may and sbonld regulate 
tbe ose of property, as tbe conunon 
good demands, tbe natural law for-
bids it to destroy man's rigbt to 
possess property as bis own. For, 
writes Pins XI, quoting Léo XIII, 
"tbe rigbt to possess private pro-
perty is derived from nature, not 
from man; and tbe state bas by no 
means tbe rigbt to abolisb it, but 
only to control its use and bring it 
in barmony witb tbe interest of tbe 
common good." 

If wbat Mr. Landis said is inter-
preted as meaning tbat at some fu-
ture time the state may legislate 
"more specifically", to qnote Léo 
XIII , in reference to tbe use wbicb 
an owner may make of bis posses-
sions, no fault can be found with 
bim. But ail Catbolics and ail wbo 
pray for the establishment of social 
justice will pray that the sute act 
speedily. Men goaded by injustice 
cannot be excused wben they in 
tum violate justice. But they can be 
understood, and they can be helped. 

As we pointed out at the begin-
ning of the strikes in the automo-
bile industry, it was clear tbat the 
workers bad been subjected to 
treatment that was cruel and un-
just. We point ont now tbat not 
by one act bas tbe législature of 
Micbigan moved to end this reign 
of ctuelty and injustice. Commit-
tees and conférences arc now at 
work, and some of them bave 
struck treaties wbicb will end these 
industrial wars for one year. At the 
end of tbat time, as far as any 
means provided by tbe State of 
Michigan are concerned, the indus-
trial wars will begin again. Are we 
to bave in tbe States one war after 
another. ended by private com-
pacts wbich win for tbe workcr 
some temporary respect for bis 
rigbts, but leavc bim, as far as the 
State is concerned. with no guaran-
tee tbat they will be forever res-
pected? 

It is wWily within tbe power 
of the Michigan législature to legis-
late "more specifically" for the be-
nefit of the wage-earner. Since the 
décision of tbe Supreme Court in 
tbe Washington minimum-wage 
law for women, it is at least proba-
ble, and in my opinion reasonably 
certain, tbat it can legislate for a 
minimum wage for men. Through 
its police powers, it can ban long 
bours and the inhuman "speed-up 
system" wbicb breaks down the 
bealth of tbe strongest wotker. 
When we set onreslves to guarantee 
the least of the real rigbts of tbe 
wage-earner aiid to protect them 
with ail tbe power and autbority of 
the State, we shall hear little of 
daims for rigbts tbat do not exist. 
But not before, 

(From America) 

Ce que la classe ouvrière attenif 
de l'Etat 

Texte de b catiserie donnée «ar 
et sujet samedi soir, le 13 mars, 
à CHRC, par M. Gérard Picard, 
journaliste, secrétaire du Conseil 
Général des Syndicats Catholiques 
d« 

Notre sujet inspire sans doute à 
ceux qui connaissent mal la classe 
ouvrière l'une ou l'autre des deux 
réflexions que voici. Les uns di-
ront: Pourquoi tant se torturer 
l'imagination? Les ouvriers ne sa-
vent pas ce qu'ils veulent. Et d'au-
tres observeront: "Les ouvriers 
sont tellement exigeants à l'égard 
de l'Etat qu'il faudrait beaucoup 
plus qu'un quart d'heure pour énu-
mérer leurs principaux desiderata. 
Comme il est permis de croupir dans 
ses préjugés, je n'attenterai pas à la 
liberté de ces "naufrageurs so-
ciaux", et il suffira, je pense, que 
leur cas ait été signalé. 

Le mot "Eta t" employé ici ne 
s'adresse à aucun gouvernement en 
particulier; il signifie " tout gou-
vernement qui répond aux précep-
tes de la raison naturelle et des en-
seignements divins". 

Les Syndicats Catholiques ne 
considèrent nullement l 'Etat com-
me une providence de laquelle il 
faut ' tout attendre, comme un bouc 
émissaire qu'il faut rendre respon-
sable de tous les maux passés, pré-
sents et futurs. 

Les trois remèdes dont l'appli-
cation simultanée, d'après les en-
cycliques, doit guérir le mal so-
cial, sont les suivants: religion, 
législation et organisation profes-
sionnelle. On devine immédiate-
ment que l'Etat doit appliquer le 
deuxième remède, et que son rôle 
sur le plan social, est de légiférer 
en vue du bien commun. 

Mais comme il ne saurait assu-
mer toutes les responsabilités et 
prendre toutes les initiatives, l 'E-
glise fait la recommandation sui-
vante à l 'Etat: "Que l'autorité pu-
blique abandonne donc aux grou-
pements de rang inférieur le soin 
des affaires de moindre importan-
ce où se disperserait à l'excès son 
effort;" Du coup, l'Eglise justifie 
l'exsitence des groupements auxi-
liaires, des syndicats professionnels. 

Nous verrons tout d'abord quel-

le l ég i^ t ion les ouvriers attcndcniT 
de l 'Etat, puis nous mestioane-
rons quelques-uns des moyens qn« 
l'Etat, en marge de cette légidb-
tion, p m t prendre pour aider da-
vantage la classe ouvrière. 

Avant l'organisation des pyra-
mides industrielles modernes, avant 
la vulgarisation du système d<* 
achats en masse, avant les progrès 
déconcertants du macbinisœe, avant 
la désertion des campagnes, avant 
l'invention de l'bcnre-efficience 
(système Bedeanx), l 'Etat pou-
vait, sans déterminer des répercus-
sions profondes, négliger, jusqu'à 
un certain point, de légiférer sut le 
travail des enfants, sut le travail 
féminin, et pouvait ne pas son-
ger à payer des pensions de vieil-
lesse parce qu'il y avait de l'ouvra-
ge non seulement pour les hom-
mes de dix-buit ans à soixante 
ans, mais encore pour un bon 
nombre d'hommes de soixante à 
soixante-dix et soixante-quin» 
ans, et qu'il restait des emplois 
pour un grand nombre de jeunes 
filles et d'enfants. 

Mais aujourd'hui la situation 
est changée. Les facteurs qui vien-
nent d'être mentionnés, d'autres 
facteurs, et la crise qui dure de-
puis plus de six ans, ont désaxé 
la~ société et bouleversé le monde 
du travail. Rares sont les gouver-
nements qui ont compris leurs res-
ponsabilités devant une situation 
aussi précaire. Au Canada, on s'est 
limité à des "secours directs", â 
des camps de concentration, à des 
travaux publics insuffisants, à des 
pensions de vieillesse. En plusieurs 
provinces on a légiféré sur les-sa-
laires et les heures de travail, mais 
généralement avec beaucoup de ti-
midité. 

Puisque le régime du travail est 
maintenant constitué de manière à 
ne pouvoir procurer de l'emploi 
qu'aux hommes de dix-huit ans à 
cinquante-cinq ans, il faut que 
l'Etat songe à élaborer une légis-
lation sociale s'adaptant à ce ré-
gime. Il doit protéger efficacement 
la catégorie d'ouvriers susceptible 
d'être maintenue au travail, il doit, 

(Suite à la page 8) 
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îïia abolir, mais réglementer le 
;ïavail féminin de manière à ce 
fa« les jeunes filles occupent exclu-
OTement les emplois qui leur con-
m n n e n t ; puis il doit légiférer sur 
!« travail des enfants, et accorder 
à protection aux vieillards et aux 
ffl&mes. 

Les problèmes de Theure, dans 
iî  monde du travail, sont d'enver-

re. Et si on tient a les résoudre 
fa(on satisfaisante, il faut d'a-

tsord les situer sur le plan de l'é-
c«»M)mie mondiale, sur le plan de 
Peconomie nationale et sur le plan 
^ l'économie provinciale. Puis il 
^Jotpose de préparer un plan d'en-
! ^ b l e , de hiérarchiser tous ces 
^ i ^ l èmes . L'organisme qui pour-

le mieux effectuer ce travail, 
s%jï on CONSEIL ECONOMI-
<gLJE. 

lut sous-comité de ce conseil 
lomique, qui aurait pour tâ-
de se tenir à la page sur les 

qpttstions ouvrières et de faire les 
enquêtes nécessaires, aviserait l 'E-
Ëit sur l 'orienution à donner à la 
législation du travail, et ainsi se 
préparerait graduellement un code 
da travail, manuel qui remplace-
rait avec avantage le catalogue ac-
tael des lois ouvrières. 

Pour faire subir une épreuve 
stneuse aux avis des . techniciens du 
conseil économique et aux textes 
préparés par les législateurs, pour 

'faite ressortir les points faibles de 
la législation et protéger, pat une 
jurisprudence qui ferait autorité, 
les principes sur lesquels s'appuie-
rait le code du travail, il faudrait 
instituer une magistrature du tra-
vail. 

L'Etat se doit de ne pas perdre 
de vue ces idées générales dans ses 
efforts pour doter la classe ou-
vrière d'une législation du travail 
qni soit saine et efficace. 

La législation du travail peut 
comprendre deux parties: les lois 
dé revenu et les lois d'assistance. 

Les lois de revenu sont les lois 
sosceptibles d'assurer un revenu 
ttohvenable à l'ouvrier, puis de 
protéger ce revenu. Les lois d'as-
sistance viennent ensuite se greffer 
tout naturellement sur les premiè-
fts pour les compléter. 

L 'Etat doit donc légiférer d'a-
Sâord sur les salaires, les heures de 
travail et l'apprentissage. La légis-
lation sur les salaires peut com-
prendre des lois de salaires mini-
ma ou des lois relatives aux con-
ventions collectives, ou ces deux 
sorte? de lois à la fois. T o u t dé-
pend du milieu et de son avance-
ment au point de vue social. Mais 
dans l 'un ou l'autre cas, l 'Etat doit 
légiférer de manière à laisser le 
pîùs de latitude possible aux syn-
dicats professionnels. — En légi-
férant sur les heures de travail, 
PEtat doit d'abord se montrer hu-
main, et tenir compte des difficul-
tcs et des facilités de chaque indus-
t r i e , — Quant à l'apprentissage, il 
ifimpose qu'il soit réglementé par 

e loi, pour le plus grand bien 
le chaque métier, de chaque pro-

fession. 
Si on tue permet ici une paren-

&èse, je dirai qu'une loi de sa-
Kiires minima n'a pas pour but de 
ftxér des salaires raisonnables, et 
encore" moins un salaire familial. 
Son but est d'établir un niveau au-
dessous duquel les salaires ne de-
vront ,pas descendre. Une loi de 
ce genre améliore certes les con-
ditions de vie et de travail des 
salariés, mais elle joue peut-être un 
rôle encore plus important dans le 
^ a m p de la concurrence, en bri-
âant quelque peu cette concurren-
ce et en la rendant moins déloya-
le. Il appartient aux syndicats pro-
fessionnels de surveiller efficace-
ment l'application d'une loi de ce 
genre ,et de faire régner de plus 

en plus la justice sociale en super-
posant, sur le niveau établi par la 
loi, des conventions collectives 
qui perfectionneront l'organisation 
du travail. L'extension juridique 
de ces conventions collectives 
viendrait ensuite assujettir à des 
dispositions légales identiques non 
plus un groupe, non pas une usi-
ne ou une manufacture, mais une 
industrie. Ces dispositions légales 
identiques fixeraient, entre autres 
choses, les u u x de salaires, le 
temps et la durée du travail, ré-
glementeraient l'apprentissage, dis-
ciplineraient la concurrence, etc. 
Et nous voilà sur la voie d t la 
paix sociale par l'organisation chré-
tienne du travail. 

L 'Etat mettra en branle la légis-
lation ouvrière en favorisant l 'or-
ganisation syndicale, «t en s'assu-
rant la coopération des syndicats 
professionnels. Mais, pour que 
cette collaboration soit plus effi-
cace, l 'Etat devra prendre deux 
mesures principales, propres à fai-
re s'épanouir la liberté d'action 
bien comprise de ces syndicats. 

D faudra d'abord, non seule-
ment accorder, mais imposer, si né-
cessaire, la personnalité juridique, 
l'existence légale aux syndicats pro-
fessionnels. Chez nous, l'incorpo-
ration des syndicats est nécessaire, 
au point de vue social et au point 
de vue légal. J ' a i déjà étayé à plu-
sieurs reprises ces deux points. L ' in-
corporation des syndicats s'impo^ 
se aussi avec une insistance parti-
culière, en notre province, pour 
empêcher que les étrangers ne vien-
nent influencer notre vie économi-
que par l'intermédiaire d'associa-
tions non incorporées. 

L 'Etat devra aussi prendre une 
deuxième mesure bien importante. 
Il devra légiférer contre les ren-

vois abusifs^ comme demandé 
la Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada, Inc.^ dans 
le mémoire soumis ac. cabinet pro-
vincial le 3 février dernier. Je ne 
puis m'empêcher ici de citer au 
texte la demande de la C .T .C.C. 
On lit dans le mémoire de cette 
organisation: "La liste serait lon-
gue, si on la dressait, des salariés 
qui ont perdu leur emploi parce 
qu'ils étaient membres d 'un syndi-
cat professionnel, ou a cause de 
leurs activités syndicales, ou pour 
avoir voulu faire respecter des lois 
sociales comme, par exemple, la 
loi relative à l'extension des con-
ventions collectives de travail. Ces 
renvois peuvent être qualifiés d 'a-
busifs. Pour protéger le droit na-
turel d'association et pour assurer 
une meilleure application des lois 
sociales, le C .T .C.C. suggère au 
gouvernement de légiférer de ma-
nière à ce que les renvois abusifs 
puissent assurer une indemnité, 
sous forme de dommages-intérêts, 
aux salariés qui en sont victimes. 
De plus, la même loi, à notre sens, 
au lieu de laisser le salarié congé-
dié faire la preuve qu'il est victi-
me d 'un renvoi abusif, devrait obli-
ger l'employeur à faire la preuve 
que son employé n'a pas été con-
gédié pour des raisons comme cel-
les mentionnées plus hau t . " 

Passons maintenant à la législa-
tion d'assistance. L 'Etat peut clas-
ser dans cette législation des allo-
cations familiales, les allocations 
aux mères nécessiteuses, et les as-
surances sociales, comme l'assu-
rance-accidents, l'assurance-chôma-
ge, l'assurance-invaladité, l'assn-
rance-vieillesse, etc. Ces assurances 
sociales doivent être à base con-
tributoire. Le fonds sera constitué 
par les contributions de l 'Etat, des 

employeurs et de» salariés. Il ne 
sera plus question alors de "se-
cours directs" ou de pensions de 
vieillesse, qui ne sont qu'une des 
multiples formes du "secours di-
rect", quoi qu 'on dise. 

L 'Eta t devra encore légiférer 
sur les conflits de travail et tenir 
compte qu'il vaut toujours mieux 
passer par l'arbitrage, même obli-
gatoire, plutôt que par des actes 
de violence pour régler ces conflits. 

Ajoutons de plus que l 'Etat 
doit apporter une attention parti-
culière à l'hygiène industrielle, au 
problème dse tandis, à la construc-
tion de logements salubres. 

L 'Eta t sera bien inspiré aussi 
d'accorder une protection particu-
lière aux Caisses Populaires et de 
réglementer la vente à tempéra-
ment. Ce sera là deux excellents 
moyens de protégei les économies 
des ouvriers. 

Et voici une antre suggestion 
dont l 'Etat pourrait tenir compte. 
On sait que tout gouvernement 
accorde beaucoup de contrats. L 'E -
tat pourrait alors décider, dans le 
but d'encourager l 'organbation 
professionnelle saine, qu'à l'occa-
sion de l 'adjudication desdits con-
trats, setils les entrepreneurs, les 
industriels, les commerçants, ou 
les financiers (selon le cas) qui 
ont signé des contrats collectifs ré-
guliers avec une ou des associations 
syndicales ayant la personnalité ju-
ridique pourront présenter des 
soumissions. 

Enfin, pour mieux protéger en-
core la classe ouvrière, l 'Etat pour-
rait faire disparaître la souplesse 
de la loi des faillites, imposer une 
licence d'opérer aux employeurs, 
amender la loi des sociétés p a r ac-
tions de manière ,à faire disparaî-
tre le mouillage do capital et à 

empêcher le paiement de dividen-
des sur ce capital malsain, et, pour 
en oublier le moins possible, l 'Etat 
pourrait faire publier dans la Ga-
zette Officielle les noms de tous 
les violateurs des lois ouvrières, 
les circonstances qui ont entouré 
les violations de la loi et les sanc-
tions imposées. 

Ce bel ensemble de lois, dan» 
la législation ouvrière, constitue» 
rait le véritable dissolvant du com-
munisme chez nous. S'il est beau, 
en effet, d'être contre un mal, il 
est encore plus beau d'être pour 
un remède à ce mal. Mais il faut 
que le remède s'applique si l 'on 
veut des résultats efficaces. 

Vous ne pensiez peut-etre pas 
que les ouvriers pouvaient exiger 
autant de choses de l 'Etat . Mais 
rassurez-vous, il ne saurait être 
question d'appliquer s imuluné-
ment, et d'ici aux premiers beaux 
jours da printemps, toutes les ré-
formes mentionnées dans cetté 
causerie. Ce qui importe, c'est de 
savoir ce que la classe ouvrière at-
tend de l 'Etat, et d'insister p o u t 
que les desiderata des ouvriers pas-
sent graduellement, méthodique-
ment, dàns la législation, afin que 
s'édifie l'ordre social nouveau què 
tous les gens sérieux désirent, af in 
que la lutte des classes cesse pouf 
faire place à la collaboration des 
professions, et que les hommes se 
groupent, enfin, dans un esprit de 
justice et de charité, "non pas 
d'après la position qu'ils occupent 
sur le marché du travail, mais d 'a-
près les différentes branches dç 
l'activité sociale auxquelles ils s^ 
ratuchent. '* 

Gérard P I C A R D , 
De VAction Catholiquef, 

Québec. 

Mous VOUS en 


